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au Conseil de securite 

1. Le present rapport semestriel est le vingt-neuvieme concernant l’application de 
la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite. On y trouve une evaluation de 
l’application de cette resolution depuis la publication de mon precedent rapport sur la 
question, le 15 octobre 2018 (S/2018/920), ainsi qu’un compte rendu de 1’evolution 
de la situation jusqu’au 8 avril 2019. 

I. Application de la resolution 1559 (2004) 

2. Depuis que la resolution 1559 (2004) a ete adoptee par le Conseil de securite le 
2 septembre 2004, sa mise en oeuvre n’a pas beaucoup progresse et un certain nombre 
de ses dispositions, notamment celles concernant l’existence et les activites des 
milices libanaises et non libanaises, ne sont toujours pas appliquees. 

A. Souverainete, integrity territoriale, unite et independance 
politique du Liban 

3. Par l’adoption de la resolution 1559 (2004), le Conseil de securite entendait 
renforcer la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et l’independance politique 
du Liban, sous l’autorite exclusive de l’Etat s’exersant sur l’ensemble du territoire 
libanais, conformement aux Accords de Taef de 1989, auxquels tous les partis 
politiques libanais ont souscrit. Cet objectif reste ma priorite. 

4. Pres de neuf mois apres la tenue des elections legislatives, le Premier Ministre 
libanais, Saad Hariri, a annonce, le 31 janvier 2019, la formation d’un nouveau 
gouvernement, comme je l’avais indique dans mon rapport sur l’application de la 
resolution 1701 (2006) (S/2019/237). La composition du Gouvernement, qui compte 
30 ministres, reflete les resultats des elections legislatives, comme indique dans mon 
rapport sur l’application de la resolution 1559 (S/2018/480), le parti Kataeb restant 
dans l’opposition. II comprend notamment quatre femmes, dont la premiere femme 
Ministre de l’interieur de la region arabe. 

5. Dans une declaration faite le l er fevrier, je me suis felicite de la formation d’un 
nouveau gouvernement et ai rappele la volonte de l’ONU d’appuyer le Liban pour 
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renforcer sa souverainete, sa stability et son independance politique, conformement 
aux Accords de Taef et a la Declaration de Baabda, et pour mettre effect ivement en 
oeuvre les resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004) du Conseil de securite et les autres 
resolutions qui demeurent essentielles a la stability du Liban et de la region. 

6. Comme je l’ai note dans mon dernier rapport sur l’application de la resolution 
1701 (2006) (S/2019/237), le Gouvernement a approuve, le 7 fevrier 2019, une 
declaration ministerielle, a Tissue de consultations avec les partis politiques, dans 
laquelle il a reaffirme sa volonte de mettre en oeuvre un programme economique et 
social ainsi que de reformes, d’investissements et de services. Le nouveau 
Gouvernement a obtenu un vote de confiance le 15 fevrier, avec 111 voix sur 128 a 
l’Assemblee. 

7. Comme en 2016, le Gouvernement a reaffirme 1’attachement du Liban a la 
resolution 1701 (2006) et son intention d’appuyer l’armee et les forces de securite. II 
y a egalement rappele le droit des citoyens libanais de resister a l’occupation d’Israel, 
de repousser ses agressions et de recouvrer les territoires occupes. Comme par le 
passe, le nouveau Gouvernement s’est engage a renforcer le dialogue libano- 
palestinien afin de prevenir toute recrudescence des tensions dans les camps, 
conformement a la vision unifiee du Liban concernant la question des refugies 
palestiniens au Liban. II a renouvele son attachement a la politique de dissociation et 
reaffirme dans une declaration son intention de continuer a consolider les droits des 
femmes ainsi que leur place dans la vie publique et politique et d’eliminer toutes les 
formes de discrimination contre elles. En revanche, aucune reference n’a ete faite au 
dialogue national ou a une strategic de defense nationale, contrairement a la 
declaration de 2016. 

8. Au cours de la periode consideree, le Premier Ministre a renouvele 
publiquement T attachement de son gouvernement a la politique de dissociation, la 
derniere fois le 3 avril, lors d’une reunion avec des ambassadeurs de l’Union 
europeenne. 

9. La question de la normalisation des relations entre le Liban et la Republique 
arabe syrienne et la politique de dissociation ont continue d’influencer la dynamique 
politique. A cet egard, le Premier Ministre aurait declare le 19 mars qu’en ce qui 
concernait la normalisation des relations avec le regime syrien, le Liban appliquait 
une politique de dissociation et etait attache a la position de la Ligue arabe et a ses 
decisions concernant le regime syrien. 

10. Le nombre de refugies syriens accueillis par le Liban et dument enregistres etait 
de 944 613 au 31 mars 2019. Les participants a la troisieme Conference de Bruxelles 
sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de la region, qui s’est tenue 
du 12 au 14 mars, ont annonce des contributions en faveur de la Syrie et de la region, 
y compris du Liban, se chiffrant a 7 milliards de dollars pour 2019, ainsi que des 
engagements pluriannuels de pres de 2,4 milliards de dollars pour 2020 et apres. En 
outre, les institutions financieres internationales et les donateurs ont annonce qu’ils 
consentiraient de nouveaux prets a des conditions concessionnelles d’un montant de 
20,7 milliards de dollars. 

11. Dans sa resolution 1680 (2006), le Conseil de securite a vivement encourage le 
Gouvernement syrien a donner suite a la demande faite par le Gouvernement libanais 
de delimiter leur frontiere commune. Cette operation reste indispensable pour 
permettre un controle et une gestion efficaces des frontieres, y compris en ce qui 
concerne la circulation des personnes et les mouvements eventuels d’armes. 

12. La delimitation et la demarcation des frontieres du Liban demeurent essentielles 
pour garantir la souverainete nationale et l’integrite territoriale du pays. Si la 
delimitation des frontieres est, en soi, une question bilaterale, le Liban et la 
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Republique arabe syrienne sont tenus d’avancer sur cette question, conformement aux 
dispositions de la resolution 1680 (2006). Au mois de mars 2019, aucun incident aux 
frontieres orientale et septentrionale n’avait ete signale. 

13. Israel occupe toujours la partie nord du village de Ghajar et la zone adjacente 
situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la souverainete du Liban et des 
resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 

14. Aucun progres n’a ete enregistre sur la question de la zone des fermes de 
Chebaa. En outre, ni la Republique arabe syrienne ni Israel n’ont reagi a la definition 
provisoire de cette zone que mon predecesseur avait donnee dans son rapport du 
30 octobre 2007 sur l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641). Dans le 
discours qu’il a prononce au trentieme sommet de la Ligue des Etats arabes a Tunis 
le 31 mars 2019, apres la decision prise par le Gouvernement des Etats-Unis le 
25 mars de reconnaitre la souverainete d’lsrael sur le Golan syrien occupe, le 
President Aoun a declare que cette decision mena?ait la souverainete du Liban, dont 
certaines terres etaient progressivement annexees par Israel, en particulier dans la 
zone des fermes de Chebaa et des collines de Kfarchouba, ainsi que dans le nord de 
Ghajar. Le fait que ces terres appartiennent au Liban etait atteste par des documents 
et des cartes internationalement reconnus. Dans un tweet du 30 mars, evoquant la 
decision des Etats-Unis, le Ministre des affaires etrangeres, Gebran Bassil, a exprime 
le soutien arabe au droit de la Republique arabe syrienne de recouvrer le Golan occupe 
et a celui du Liban de recouvrer les fermes de Chebaa, les collines de Kfarchouba et 
la partie nord du village de Ghajar. Dans un discours du 26 mars, le Secretaire general 
du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a declare que quiconque doutait encore ou restait 
perplexe sur ce point devrait comprendre que, apres la decision des Etats-Unis 
concernant Jerusalem et le plateau du Golan, la seule possibility pour les Syriens de 
recuperer le Golan et pour les Libanais de recuperer les fermes de Chebaa, les collines 
de Kfarchouba et la partie libanaise du village de Ghajar etait de re sister, encore et 
toujours. 

15. Des drones et des avions, y compris des avions de chasse, des Forces de defense 
israeliennes ont continuer de survoler au quotidien le territoire libanais pendant la 
periode consideree, en violation de la souverainete du Liban et des resolutions 
1559 (2004) et 1701 (2006). 

16. Comme indique dans mon rapport sur l’application de la resolution 1701 (2006) 
(S/2019/237), les Forces de defense israeliennes ont informe, le 4 decembre 2018, le 
Chef de la Force interimaire des Nations Unies au Liban et commandant de la force 
qu’elles avaient lance l’operation Bouclier du Nord en vue de mettre en evidence et 
de detruire des tunnels qui auraient ete creuses par le Hezbollah de l’autre cote de la 
Ligne bleue. Elies ont egalement annonce l’operation au Conseil de security dans une 
lettre adressee a son president (S/2018/1082) et aux medias. Dans une lettre datee du 
6 decembre 2018 adressee au President du Conseil de security et a moi-meme 
(A/73/63l-S/2018/1091), la Representante permanente du Liban a exprime la vive 
condamnation de son gouvernement a la suite de ce qu’elle a qualifie de campagne 
politique et diplomatique declenchee contre le Liban par Israel, craignant qu’elle ne 
soit le prelude a de nouvelles attaques. Elle a ajoute que cette campagne 
s’accompagnait d’actes gravissimes, le dernier en date etant une attaque contre le 
reseau de communication libanais par l’infiltration du reseau telephonique et l’envoi 
de messages codes a de paisibles habitants de la partie sud du village de Kfar Kila, 
les mettant en garde contre des explosions imminentes sur le territoire libanais, qui 
mettraient leur vie en danger. 

17. Dans des lettres identiques datees du 26 decembre 2018, adressees au President 
du Conseil de security et a moi-meme (A/73/695-S/2018/1162), la Representante 
permanente du Liban aupres de l’Organisation des Nations Unies a transmis le 
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message de son gouvernement, selon lequel, le 25 decembre, des avions de combat 
israeliens avaient viole l’espace aerien libanais pour mener des raids en territoire 
syrien, faisant observer que, par cette nouvelle violation, Israel renouait avec une 
pratique dangereuse consistant a violer l’espace aerien libanais pour mener des raids 
contre le territoire syrien, et elle a demande au Conseil de securite de condamner ces 
actes. Elle a egalement souligne que cette violation avait mis en danger l’aviation 
civile dans l’espace aerien libanais et failli provoquer une catastrophe majeure. La 
Representante a a nouveau fait part de cette preoccupation dans des lettres identiques 
adressees au President du Conseil de securite et a moi-meme le 27 decembre 2018 
(A/73/713-S/2018/1170), notant que ces actes exposaient a un danger imminent la vie 
de centaines de passagers. 

18. Dans sa declaration ministerielle, le Gouvernement s’est engage a ce que la 
lumiere soit faite sur l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafic Hariri et de ses 
compagnons. II a redit son intention de suivre les travaux du Tribunal special pour le 
Liban, qui avait ete cree en principe pour retablir la justice et la verite, loin de toute 
politisation ou vengeance, d’une maniere qui ne se repercuterait pas negativement sur 
la stability du Liban, son unite et sa paix civile. Dans sa declaration a l’occasion de 
la commemoration de la mort de son pere, le 14 fevrier, le Premier Ministre a 
reaffirme que le verdict ne serait pas un moyen de vengeance, mais un chemin qui 
mene a la justice. Le Liban a verse sa contribution au budget 2019 du Tribunal le 
28 fevrier. 

Extension de l’autorite de l’Etat a l’ensemble du territoire libanais 

19. L’Etat a poursuivi ses efforts en vue d’etendre son autorite a l’ensemble du 
territoire libanais, conformement aux dispositions des Accords de Taef et de la 
resolution 1559 (2004). 

20. Pendant la periode consideree, les conditions de securite sont demeurees stables 
au Liban. Lors d’une conference organisee le 26 novembre par la Direction de la 
surete generale et consacree au theme de 1’elimination du terrorisme dans la region et 
de Tincidence de celui-ci sur le continent africain, le Ministre de l’interieur de 
l’epoque, Nouhad Machnouk, aurait declare que le Liban avait mis en echec le 
terrorisme grace a la cohesion nationale, a la conscience politique et aux institutions 
militaires et de securite. A cette meme conference, le Chef de la surete generale, le 
general de division, Abbas Ibrahim, aurait insiste sur la necessite de faire face a la 
menace du terrorisme en adoptant une politique de securite transfrontiere. 

21. L’Armee libanaise a continue de prendre des mesures pour preserver la securite 
du pays. Le 29 decembre, deux soldats auraient ete blesses lors d’une descente au 
domicile d’une personne recherchee a Brital lorsque les agresseurs ont ouvert le feu 
sur la patrouille. 

22. Meme si les conditions de securite se sont ameliorees dans l’ensemble, le retour 
eventuel des combattants associes a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) est 
une source de preoccupation majeure pour le Liban. A cet egard, l’Armee libanaise a 
continue d’arreter des individus soupgonnes d’etre associes a des groupes extremistes 
ou de leur apporter un soutien. Le 9 janvier, la Direction de la surete generale a arrete 
les membres d’une cellule qui appartiendrait a l’EIIL et qui prevoyaient de mener des 
operations contre des postes et des patrouilles de l’armee libanaise a Ersal. 



C. Dissolution et desarmement de toutes les milices libanaises 
et non libanaises 

23. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a demande que toutes les 
milices libanaises et non libanaises soient dissoutes et desarmees. Cette prescription 
essentielle, qui n’a toujours pas ete mise a effet, reprend et reaffirme une decision que 
tous les Libanais s’etaient engages a respecter dans les Accords de Taef. 

24. Les milices libanaises et non libanaises actives dans le pays ont continue 
d’echapper a l’autorite de l’Etat, en violation de la resolution 1559 (2004). Bien que 
plusieurs factions politiques, toutes tendances confondues, possedent des armes en 
marge du controle de l’Etat, le Hezbollah est la milice la plus lourdement armee du 
Liban. Dans un Etat democratique, il est tout a fait anormal qu’un parti politique ait 
une milice qui n’a pas de compte a rendre aux institutions gouvernementales 
democratiques de l’Etat, mais qui a le pouvoir d’engager cet Etat dans une guerre. 

25. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes reconnaissent ouvertement detenir 
des stocks d’armes dont le nombre ne cesse de croitre entrave serieusement la capacite 
de l’Etat d’exercer pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. Dans 
un entretien accorde a une chaine de television le 26 janvier, le Secretaire general du 
Hezbollah a reaffirme, comme il l’avait declare le 20 septembre 2018, que le 
Hezbollah etait en possession de missiles de precision (voir S/2018/920). Il a joute, 
en reponse a une question, que le Hezbollah possedait suffisamment de missiles de 
precision pour faire face a Israel en cas de guerre future, pour frapper n’importe quelle 
cible dans le cadre de son plan de bataille et qu’il possedait des missiles de precision 
en quantite suffisante qui n’avait plus besoin d’etre transferes. 

26. Aucun progres tangible n’a ete accompli en ce qui concerne la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises, prevus par les Accords de Taef 
et la resolution 1559 (2004). Depuis l’adoption de cette resolution, aucune mesure 
concrete n’a ete prise pour regler cette question cruciale, qui est au cceur de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban. Nombre de voix ont continue 
de s’elever dans le pays contre le maintien par le Hezbollah d’un arsenal militaire en 
dehors de tout cadre juridique et son implication en Republique arabe syrienne qui 
sont, selon elles, des facteurs de destabilisation pour le pays et la democratic. De 
nombreux Libanais craignent que ces armes en viennent a etre utilisees au Liban pour 
des raisons politiques. 

27. Dans une lettre datee du 26 octobre 2018, adressee au President du Conseil de 
securite et a moi-meme (S/2018/960), le Representant permanent d’Israel a denonce, 
au nom de son gouvernement, les activites de conversion de missiles du Hezbollah, 
alleguant en outre qu’elles etaient menees au milieu des agglomerations civiles. Il a 
demande aux autorites libanaises de prendre les precautions qui s’imposaient pour 
faire en sorte que des installations ou des fonds ne servent pas aux activites du 
Hezbollah. Comme je l’ai note dans mon rapport sur l’application de la resolution 
1701 (S/2019/237), dans une lettre datee du 28 fevrier 2019 adressee a la Secretaire 
generale adjointe aux affaires politiques et a la consolidation de la paix, la 
Representante permanente adjointe d’Israel aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a declare au nom de son gouvernement que le regime iranien continuait de 
developper l’arsenal d’armements du Hezbollah de diverses manieres, notamment au 
moyen de son programme de conversion de missiles a guidage de precision qu’il avait 
mis en place dans les agglomerations civiles partout au Liban et par le renforcement 
des equipements de fabrication d’armes pour le Hezbollah au Liban et en Republique 
arabe syrienne. Il etait avance dans la lettre qu’il avait ete fait etat ces derniers mois 
d’une augmentation considerable des transferts d’armes depuis Teheran vers 
l’aeroport international Rafic Hariri, a Beyrouth. En outre, il y etait dit que le regime 
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iranien fournissait egalement des formations et une assistance techniques au 
Hezbollah pour lui permettre de fabriquer, d’entretenir et d’utiliser sans aide ces 
armes et ces equipements sophistiques. L’ONU n’est pas en mesure de verifier ces 
informations. 

28. La participation du Hezbollah et d’autres Libanais au conflit en Republique 
arabe syrienne continue de contrevenir a la politique de dissociation et aux principes 
de la Declaration de Baabda. Lors d’un entretien accorde a une chaine de television 
le 26 janvier dans lequel il evoquait l’annonce du retrait des troupes americaines de 
la Republique arabe syrienne, le Secretaire general du Hezbollah a declare que la 
presence de son parti se justifiait toujours, car elle repondait a une demande emanant 
du Gouvernement syrien. Dans une lettre datee du 13 mars 2019, adressee au 
President du Conseil de securite et a moi-meme (S/2019/234), le Representant 
permanent d’Israel a declare au nom de son gouvernement que les Forces de defense 
israeliennes avaient mis au jour un reseau terroriste syrien du Hezbollah s’etendant 
de la ville de Hader, a l’extremite septentrionale du plateau du Golan, aux villes 
d’Arne et de Khan Arnabe, puis de Qouneitra. 

29. Durant l’entretien du 26 janvier mentionne precedemment, le Secretaire general 
du Hezbollah a declare que si son parti etait invite a debattre de la strategic de defense 
nationale, il serait pret a le faire sans conditions prealables et a tout moment, ajoutant 
qu’il avait deja presente sa vision en la matiere en 2006. 

30. Pendant la periode consideree, l’etat de la securite dans les camps de refugies 
de Palestine est demeure relativement calme. Toutefois, plusieurs groupes armes 
palestiniens sont restes actifs dans le pays, a l’interieur et a l’exterieur des camps de 
refugies. Le 15 octobre, des affrontements violents a l’arme lourde et des tirs de 
roquettes, qui auraient fait 6 morts et 26 blesses, ont eclate dans le camp de Miye- 
Miye entre les partisans du Mouvement Ansar Allah et ceux du Fatah. En 
consequence, la plupart des habitants du camp ont ete contraints de quitter le camp, 
des dommages considerables sont a deplorer et les activites de 1’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) sont suspendues. Le 25 octobre, le President Aoun a declare que l’Armee 
libanaise continuerait de faire le necessaire pour maintenir la securite et la stability 
dans la region. Un cessez-le-feu est entre en vigueur le 28 octobre. Lorsqu’il s’est 
rendu dans la ville de Miye-Miye le 30 octobre, l’ancien Ministre de 1’information, 
Melhem Riachi, aurait declare inadmissible la detention d’armes en dehors de 
l’autorite de l’Etat. Il a ajoute que l’Armee libanaise, qui assumait ses responsabilites 
jusqu’au bout, etait la seule responsable en la matiere. Une fusillade qui aurait 
implique le fils du fugitif Bilal Abou Arqoub, affilie au groupe extremiste de Bilal 
Badr, a fait quatre blesses a Ain el-Heloue le 15 mars. 

31. La presence hors des camps de groupes armes palestiniens reste egalement une 
realite. Nonobstant la decision prise en 2006 dans le cadre du dialogue national, et 
confirmee ulterieurement, de desarmer dans les six mois les milices palestiniennes 
presentes hors des camps, aucun progres n’a ete fait au cours de la periode consideree 
en ce qui concerne le demantelement des bases militaires du Front populaire de 
liberation de la Palestine - Commandement general et du Fatah-Intifada dans le pays. 

32. Le 21 janvier, le service du renseignement de l’Armee libanaise a declare avoir 
arrete une personne ayant effectue des operations de reconnaissance et de surveillance 
pour le compte des services de renseignement israeliens dans le cadre de 1’affaire de 
la tentative d’assassinat d’un responsable du Hamas, dont il est fait etat dans mon 
rapport de mai 2018 (S/2018/480). 

33. L’UNRWA a continue de s’attacher a fournir aux refugies palestiniens au Liban 
des services essentiels dans les domaines de la sante, de l’education, des secours et 
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de l’aide sociale, alors qu’il doit pourtant faire face a un grave deficit de financement. 
II a demande au total 1,2 milliard de dollars pour financer ses services essentiels et 
l’aide humanitaire vitale qu’il apporte a 5,4 millions de refugies palestiniens en 
Jordanie, au Liban, en Republique arabe syrienne, a Gaza et en Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est. Dans sa declaration ministerielle, le Gouvernement s’est engage a 
travailler avec les pays fferes et amis a trouver une solution a la crise de financement 
de 1’Office. 


II. Observations 

34. Je me felicite de la formation du Gouvernement libanais et engage les dirigeants 
libanais a poursuivre sur cette lancee pour donner suite aux priorites enoncees dans 
la declaration ministerielle, dont les Libanais ont hate de voir les dividendes. La 
nomination de quatre femmes au Gouvernement est un fait notable, et je renouvelle 
mon appel aux dirigeants politiques afin qu’ils poursuivent leurs efforts pour 
continuer d’ceuvrer a la participation pleine et effective des femmes a la vie politique 
libanaise. 

35. Je note que le Gouvernement libanais a declare qu’il entendait s’attaquer en 
priorite a la situation economique. Cela est essentiel pour que le Liban puisse relever 
les defis auxquels il fait actuellement face. II importe egalement de se pencher sur les 
autres priorites, notamment Elaboration d’une strategie de defense nationale dans le 
cadre d’un processus dirige et pris en main par les Libanais, conformement aux 
obligations internationales du pays. J’engage de nouveau le President a prendre les 
devants pour relancer le dialogue sur la strategie de defense nationale et les dirigeants 
politiques, a le soutenir dans cette tache. II importe que ce dialogue reponde a la 
necessite de garantir a l’Etat le monopole de la detention et de l’usage des armes ainsi 
que de l’emploi de la force, question capitale au cceur de la souverainete et de 
l’independance politique du Liban. 

36. L’engagement renouvele dans la declaration ministerielle a l’egard de la 
politique de dissociation est a saluer. J’appelle a nouveau le Gouvernement et les 
parties et acteurs libanais a respecter dans les faits la politique de dissociation et la 
Declaration de Baabda (2012). 

37. Non seulement le role que continue de jouer le Hezbollah dans le conflit en 
Republique arabe syrienne contrevient a la politique de dissociation et aux principes 
de la Declaration de Baabda, mais il risque egalement d’embourber le Liban dans les 
conflits regionaux et menace sa stabilite ainsi que celle de la region. De surcroit, il 
temoigne du refus du Hezbollah de deposer les armes et de se soumettre aux 
institutions de l’Etat que la resolution 1559 (2004) visait precisement a renforcer. 

38. L’omnipresence d’armes echappant au controle de l’Etat, a laquelle s’ajoute 
l’existence des milices armees, continue de compromettre la securite et la stabilite du 
Liban. Le fait que le Hezbollah dispose toujours d’importants moyens militaires de 
pointe echappant au controle de l’Etat libanais reste tres preoccupant. Je constate non 
sans inquietude que le Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a encore 
declare que le Hezbollah possedait des armes de precision. 

39. Je demande de nouveau au Hezbollah et a toutes les autres parties concernees 
de s’abstenir de toute activite militaire a l’interieur ou a l’exterieur du pays, 
conformement aux dispositions des Accords de Taef et de la resolution 1559 (2004). 
Il est imperatif que tous s’attachent a preserver et appliquer ces accords si l’on veut 
eviter le spectre de nouveaux affrontements entre Libanais et renforcer les institutions 
de l’Etat. Tous les acteurs concernes doivent contribuer aux efforts visant a renforcer 
les institutions de l’Etat libanais, lequel doit redoubler d’efforts pour conserver le 
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monopole de la detention d’armes et de l’emploi de la force sur tout son territoire. 
J’exhorte de nouveau le Gouvernement et l’Armee libanaise a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour empecher le Hezbollah et les autres groupes armes de 
se procurer des armes et de constituer des capacites paramilitaires en marge de 
T autorite de l’Etat, en violation des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 

40. Le role qu’aurait joue le Hezbollah, de meme que d’autres elements libanais, 
dans les combats qui se deroulent ailleurs dans la region reste un sujet de 
preoccupation. Dans l’interet superieur du Liban ainsi que de la paix et de la securite 
dans la region, je demande aux pays qui entretiennent des liens etroits avec le 
Hezbollah d’encourager celui-ci a deposer les armes et a devenir un parti politique 
exclusivement civil, conformement aux dispositions des Accords de Taef et de la 
resolution 1559 (2004). 

41. Je condamne toutes les violations de la souverainete et de l’integrite territoriale 
du Liban. Ces violations portent atteinte a la credibility des organes de securite et des 
institutions de l’Etat libanais, et notamment celles qui sont chargees de sa securite, et 
inquietent la population civile. Je demande de nouveau a Israel de respecter les 
obligations que lui imposent les resolutions du Conseil de securite et de retirer ses 
forces de la partie nord du village de Ghajar et de la zone adjacente situee au nord de 
la Ligne bleue, et de mettre immediatement fin aux survols de l’espace aerien libanais. 
II est extremement preoccupant que les Eorces de defense israeliennes se servent de 
l’espace aerien libanais pour frapper des cibles en Republique arabe syrienne, en 
raison du risque de conflagration. Tout survol de l’espace aerien libanais par des 
appareils militaires israeliens constitue une violation de la souverainete et de 
l’integrite territoriale du Liban ainsi que des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 

42. Le soutien que continue de temoigner la communaute internationale a l’Armee 
libanaise, aux Eorces de securite interieure et aux autres institutions chargees de la 
securite est appreciable. C’est un instrument clef dans Taction visant a maintenir 
l’emploi de la force exclusivement entre les mains de l’Etat. J’invite les donateurs a 
honorer les engagements qu’ils ont pris a la deuxieme conference de Rome sur le 
Liban. 

43. Je sais gre aux interesses des engagements qu’ils ont pris a la troisieme 
Conference de Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de 
la region, y compris le Liban, de poursuivre leur financement au Liban. J’engage les 
donateurs a continuer de soutenir le Liban dans la remarquable action de generosite 
et d’hospitalite qu’il accomplit en accueillant des refugies syriens, et notamment a 
honorer rapidement les engagements pris a la conference et a s’employer a creer les 
conditions propres a permettre aux refugies syriens de retourner volontairement dans 
leur pays, dans des conditions de securite et de dignite. 

44. L’engagement visant a prevenir les tensions dans les camps de refugies 
palestiniens, que le Gouvernement a renouvele dans sa declaration ministerielle, est 
un fait positif. II est egalement indispensable d’aborder la question de la presence 
d’armes aux mains des milices non libanaises et de mettre en oeuvre les decisions 
prises anterieurement dans le cadre du dialogue national. II faut notamment que le 
Gouvernement libanais poursuive ses efforts pour « ameliorer les conditions de vie et 
la situation sociale et humanitaire des Palestiniens residant dans des camps - ou 
ailleurs - au Liban », comme il en a ete decide dans le cadre du dialogue national 
en 2006. 

45. J’engage les donateurs a redoubler d’efforts pour assurer le financement de 
l’UNRWA et a maintenir ces efforts pour que 1’Office puisse continuer de jouer son 
role essentiel et de dispenser ses services, qui sont d’une importance vitale pour la 
dignite et la securite des refugies de Palestine. Ce qui precede est sans prejudice de 
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la necessite de parvenir a un reglement juste de la question des refugies de Palestine 
dans le cadre d’un accord de paix global dans la region. 

46. A mesure que le Tribunal special pour le Liban progresse dans ses travaux, je 
rappelle qu’il est dans l’interet du Liban, conformement aux obligations qui lui 
incombent au regard du droit international, que les instigateurs d’actes terroristes, 
notamment d’assassinats politiques, rendent compte de leurs actes et que la violence 
ne reste pas impunie. Je salue a cet egard la volonte du Gouvernement d’etablir la 
verite sur cette question, ainsi qu’il s’y est engage dans la declaration ministerielle. 

47. Le Liban a la une occasion de progresser s’agissant des dispositions de la 
resolution 1559 (2004) qui n’ont toujours pas ete appliquees, notamment en 
s’occupant de la question des armes qui continuent d’echapper au controle de l’Etat. 
Je compte sur le Gouvernement libanais pour continuer d’honorer les obligations 
internationales qui sont les siennes et je demande a toutes les parties et a tous les 
acteurs de respecter pleinement les dispositions des resolutions 1559 (2004), 
1680 (2006) et 1701 (2006). L’Organisation des Nations Unies poursuivra ses efforts 
pour que ces resolutions et toutes les autres resolutions sur le Liban soient appliquees 
dans leur integrality. 




